Nations Unies 


S/RES/1468 (2003) 



Conseil de securite 


Distr. generate 
20 mars 2003 


Resolution 1468 (2003) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 4723e seance, 
le 20 mars 2003 

Le Conseil de securite, 

Rcippelant ses resolutions anterieures et les declarations de son President 
concernant la Republique democratique du Congo, 

Appuyant sans reserve les efforts du Haut Commissaire aux droits de l’homme, 
accueillant avec satisfaction son rapport sur la situation dans l’lturi (S/2003/216) et 
rappelant son rapport anterieur sur la situation a Kisangani (S/2002/764), 

Se felicitant du treizieme rapport du Secretaire general sur la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique democratique du Congo (MONUC) 
(S/2003/211), 

Felicitant le Gouvernement angolais des efforts qu’il deploie pour faire 
appliquer par toutes les parties l’Accord de Luanda du 6 septembre 2002, qui etablit 
les bases d’un reglement de la situation dans la region de l’lturi, et exprimant sa 
gratitude au Gouvernement angolais qui se declare dispose a poursuivre ces efforts, 

Felicitant egalement le Gouvernement sud-africain qui, en cooperation avec 
l’Envoye special du Secretaire general, aide les parties congolaises a se mettre 
d’accord sur les dispositions transitoires, 

Saluant les efforts deployes par l’Envoye special du Secretaire general, le 
Representant special du Secretaire general et leurs equipes pour faire en sorte que 
les negociations de Pretoria aboutissent, 

Constatant que la situation en Republique democratique du Congo continue de 
menacer la paix et la securite internationales dans la region, 

1. Se felicite de l’accord conclu par les parties congolaises a Pretoria, le 
6 mars 2003, concernant les dispositions transitoires, felicite les parties congolaises 
- auxquelles il incombe d’honorer dans leur integralite les engagements qu’elles ont 
pris - pour les efforts qu’elles deploient afin de regler les questions encore en 
suspens, leur demande instamment de mettre en place au plus tot le gouvernement 
de transition de la Republique democratique du Congo, et souligne que tout effort 
visant a gener ou a retarder sa mise en place serait inacceptable; 
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2. Condamne les massacres et autres violations systematiques du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme perpetres en Republique 
democratique du Congo, en particular le recours a la violence sexuelle contre les 
femmes et les filles comme arme de guerre et les atrocites commises dans la region 
de l’lturi par les troupes du Mouvement de liberation du Congo (MLC) et du 
Rassemblement congolais pour la democratie-National (RCD/N), ainsi que les actes 
de violence perpetres recemment par les forces de l’Union des patriotes congolais 
(UPC), et reaffirme que de tels actes ne resteront pas impunis et que leurs auteurs 
devront en repondre; 

3. Souligne que les officiers militaires dont les noms sont cites dans le 
rapport du Haut Commissaire aux droits de l’homme au sujet de violations graves 
du droit international humanitaire et des droits de l’homme doivent continuer de 
faire l’objet d’enquetes et, si les conclusions de ces enquetes le justifient, etre 
traduits en justice; 

4. Demande aux parties congolaises de tenir compte, lorsqu’elles choisiront 
les candidats aux postes clefs dans le gouvernement de transition, de leur 
determination ainsi que de leurs actions passees en ce qui concerne le respect du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme et la promotion du bien-etre 
de tous les Congolais; 

5. Encourage vivement les parties congolaises qui constituent le 
gouvernement de transition a mettre en place des que possible une commission 
verite et reconciliation qu’elles chargeront de determiner les responsabilites dans les 
violations graves du droit international humanitaire et des droits de l’homme, 
conformement aux resolutions adoptees en avril 2002 a Sun City, dans le cadre du 
Dialogue intercongolais; 

6. Reaffirme que toutes les parties qui considerent avoir un role a jouer dans 
l’avenir de la Republique democratique du Congo doivent faire la preuve de leur 
respect pour les droits de l’homme, pour le droit international humanitaire et pour la 
securite et le bien-etre des populations civiles, et souligne que le gouvernement de 
transition de la Republique democratique du Congo devra retablir l’ordre public et 
le respect des droits de l’homme et mettre fin a l’impunite sur toute l’etendue du 
territoire; 

7. Prie le Secretaire general d’augmenter les effectifs de la composante 
droits de l’homme de la MONUC afin qu’elle appuie et renforce, conformement a 
son mandat actuel, la capacite des parties congolaises a enqueter sur toutes les 
violations graves du droit international humanitaire et des droits de l’homme 
perpetrees sur le territoire de la Republique democratique du Congo depuis le 
commencement du conflit en aout 1998, et prie egalement le Secretaire general de 
lui soumettre, en concertation avec le Haut Commissaire aux droits de l’homme, des 
recommandations sur d’autres moyens d’aider le gouvernement de transition de la 
Republique democratique du Congo a regler la question de l’impunite; 

8. Se declare profondement preoccupe par les violents combats de Bunia, 
exige que toutes les parties au conflit dans la region de l’lturi cessent 
immediatement les hostilites et signent un accord de cessez-le-feu inconditionnel, 
souligne qu’elles doivent collaborer avec la MONUC pour mettre en place sans 
delai la Commission de pacification de l’lturi et souligne egalement qu’il est 
indispensable de prendre les mesures necessaires pour retablir l’ordre public a 
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Bunia, conformement aux accords conclus entre les parties congolaises et dans le 
cadre de la Commission de pacification de l’lturi; 

9. Prie le Secretaire general de renforcer la presence de la MONUC dans la 
region de l’lturi, dans la mesure ou les conditions de securite le permettent, en 
particular les observateurs militaires et les specialistes des droits de l’homme pour 
suivre revolution de la situation sur le terrain, notamment en ce qui concerne 
l’usage des aerodromes de la region de l’lturi, et prie egalement la MONUC, 
conformement a son mandat actuel, de fournir un appui et une assistance accrus en 
faveur des efforts humanitaires ainsi que de faciliter la formation de la Commission 
de pacification de l’lturi et de l’aider a mener a bien ses activites, en consultation 
avec toutes les parties congolaises au conflit; 

10. Encourage la MONUC a poursuivre ses consultations avec les differentes 
parties au sujet des moyens qui pourraient permettre de faire face aux problemes 
immediats de securite dans la region de l’lturi et la prie de le tenir informe de ses 
efforts a cet effet; 

11. Exige que tous les gouvernements de la region des Grands Lacs mettent 
fin immediatement a leur soutien militaire et financier a toutes les parties engagees 
dans des conflits armes dans la region de l’lturi, souligne que toutes les parties 
congolaises, y compris le Gouvernement de la Republique democratique du Congo, 
doivent respecter leurs engagements contractes en vertu de l’Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka ainsi que du Plan de Kampala et des sous-plans d’Harare pour le 
disengagement et le redeploiement, et reaffirme que toutes les troupes etrangeres 
doivent etre retirees du territoire de la Republique democratique du Congo; 

12. Demande au Gouvernement ougandais de retirer sans plus de retard la 
totalite de ses troupes et, a cet egard, se declare preoccupe par le fait qu’au 20 mars 
2003 le Gouvernement n’avait pas retire ses troupes comme il s’y etait engage ainsi 
que par la declaration du 14 mars 2003 du Ministere rwandais des affaires 
etrangeres et de la cooperation regionale, demande au Gouvernement rwandais de ne 
renvoyer aucune force sur le territoire de la Republique democratique du Congo et 
souligne que tout retour ou renforcement d’une presence militaire etrangere sur le 
territoire de la Republique democratique du Congo serait inacceptable et irait a 
l’encontre des progres realises jusqu’a present dans le cadre du processus de paix; 

13. Se declare profondement preoccupe par les tensions croissantes entre le 
Rwanda et l’Ouganda et entre leurs allies sur le territoire de la Republique 
democratique du Congo, et souligne que les gouvernements de ces deux pays 
doivent prendre des mesures pour etablir des relations de confiance mutuelle, regler 
leurs differends par des moyens pacifiques et sans ingerence dans les affaires 
congolaises, et s’abstenir de toute action qui pourrait nuire au processus de paix; 

14. Exige egalement que toutes les parties au conflit en Republique 
democratique du Congo, et en particulier dans l’lturi, garantissent la securite des 
populations civiles et permettent a la MONUC et aux organisations humanitaires 
l’acces total et sans entrave aux populations dans le besoin; 

15. Reitere la demande adressee a toutes les parties au conflit, dans la 
resolution 1460 (2003), pour qu’elles fournissent sans retard des informations sur 
les mesures qu’elles ont prises pour mettre fin au recrutement et a l’utilisation 
d’enfants dans les conflits armes, auxquels elles precedent en violation de leurs 
obligations internationales, ainsi que les demandes relatives a la protection des 
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enfants enoncees dans les resolutions 1261 (1999), 1314 (2001), 1379 (2001) et 
1460 (2003); 

16. Rappelle qu’il exige un acces total et sans entrave pour la MONUC et le 
Mecanisme de verification des tierces parties, qui doivent pouvoir s’assurer de 
l’application de l’Accord de Pretoria du 30 juillet 2002 et enqueter sur les 
allegations selon lesquelles, d’une part, des troupes rwandaises seraient presentes 
sur le territoire de la Republique democratique du Congo et, d’autre part, la 
Republique democratique du Congo soutiendrait les groupes armes dans l’est du 
pays, reaffirme qu’il s’agit dans les deux cas d’une situation inacceptable qui 
compromettrait la poursuite du processus de paix, et souligne que toute activite 
militaire dans l’est de la Republique democratique du Congo gene les operations de 
la MONUC en vue du desarmement, de la demobilisation, du rapatriement, de la 
reinsertion ou de la reinstallation des groupes armes; 

17. Prie la MONUC de lui faire rapport des que possible sur les conclusions 
des enquetes auxquelles il est fait reference au paragraphe 16; 

18. Exprime son appui aux orientations generates presentees par le Secretaire 
general au paragraphe 59 de son dernier rapport (S/2003/211) sur le role de la 
MONUC dans le soutien a apporter au processus de paix, et se propose d’examiner 
en temps voulu les recommandations formulees par le Secretaire general a ce sujet; 

19. Reitere son appui sans reserve a la MONUC ainsi qu’aux efforts qu’elle 
continue de deployer pour aider les parties en Republique democratique du Congo et 
dans la region a faire progresser leur processus de paix, et souligne qu’il importe 
que la MONUC poursuive son deployment dans le cadre de la phase III 
conformement a la resolution 1445 (2002); 

20. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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